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Les finances publiques sont au cœur des débats et du fonctionnement
des sociétés démocratiques. Pourtant, elles sont peu analysées 
en termes de pouvoir, de conflits d’acteurs, de choix politiques, de
contraintes ou de ressources pour l’action publique, de relations entre
gouvernants et citoyens.

À travers douze contributions couvrant des domaines variés – défense,
justice, santé, recherche, immigration, pouvoirs locaux, logement, etc. – ,
cet ouvrage renouvelle l’analyse des finances publiques. Il éclaire les
transformations actuelles de l’État et de l’action publique, marquées par
les déficits, les réformes fiscales, les politiques de rigueur et les questions
de redistribution.  

Quelles stratégies politiques se cachent derrière les enjeux de finan-
cement ? Quels affrontements président aux réformes fiscales ? Comment
les politiques publiques  sont-elles influencées par leurs financements ?
Quelles sont les stratégies d’adaptation à la contrainte budgétaire ?

Ce livre novateur s’adresse à tous ceux qui veulent découvrir combien
les finances publiques sont vivantes et incarnées, et combien l’art de
les gouverner est pétri d’enjeux économiques, politiques et sociaux.

Philippe Bezes est docteur en science politique, chercheur au CNRS (Centre
d’études et de recherches de sciences administratives et politiques, Cersa, CNRS,
Université Paris 2) et enseignant à Sciences Po. Alexandre Siné est inspecteur
des finances, normalien, agrégé de sciences économiques et sociales et docteur
en science politique.

Ont contribué à cet ouvrage : Julien Barrier (CSO, CNRS, Sciences Po) • Frank 
R. Baumgartner (Université de la Caroline du Nord, UNC-Chapel Hill) • Yves Buchet 
de Neuilly (Ceraps, CNRS, Lille 2) • Nicolas Delalande (Centre d’histoire de Sciences Po)
• José-Frédéric Deroubaix (Cereve, Université Paris-Est, École des Ponts ParisTech)
• Martial Foucault (Université de Montréal) • Abel François (EM Strasbourg, Université
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des Ponts ParisTech) • Patrick Le Lidec (Cersa, CNRS, Université Paris 2) • Frédéric
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Introduction / GOUVERNER (PAR)
LES FINANCES PUBLIQUES

PERSPECTIVES DE RECHERCHE

Philippe Bezes et Alexandre Siné

L’analyse des finances publiques – fiscalité et dépenses – est un terrain
privilégié pour appréhender de multiples dimensions du politique et du social.
À partir d’une vaste revue de littérature internationale, inédite en français,
nourrie d’illustrations empiriques empruntant aux différentes disciplines de
sciences sociales, cette contribution invite à se saisir des finances publiques
en mobilisant les concepts de la sociologie politique. Les finances publiques y
apparaissent au cœur des processus de construction et de transformation des
États. Révélateur privilégié de conflits et de compromis sociaux et objet de
nombreuses régulations politiques, elles constituent un terrain essentiel où se
produisent, à travers les prélèvements et les dépenses, l’affirmation de choix
politiques, la constitution et la reconnaissance de groupes sociaux et des pro-
cessus de redistribution dans la société. Enfin, elles sont un lieu où se forma-
lisent des obligations entre les citoyens et l’État et où se nouent des enjeux de
consentement et de légitimation des gouvernants.

Trois axes de recherche sont mis en exergue : la fiscalité et les dépenses
publiques comme révélateur de relations de pouvoir et de concurrence entre
groupes sociaux et économiques et entre gouvernants ; l’étude des instruments
de financement public et des budgets comme prisme d’analyse des modes
d’action de l’État ; les politiques de la contrainte budgétaire comme laboratoire
privilégié des arts de gouverner contemporains.

Mots clés : action publique – argent public – budgets – conflits sociaux – consen-
tement – contrainte budgétaire – dépenses publiques – État – financement des
politiques publiques – finances publiques – fiscalité – légitimation – inégalités
sociales – politique budgétaire – politique fiscale – politiques publiques – pouvoir
– procédure budgétaire – sociologie de l’État – sociologie financière – sociologie
fiscale.

C
et ouvrage part d’un étonnement, d’un paradoxe et d’une
conviction1. De manière surprenante, la place occupée par les
enjeux du financement de l’action publique dans les travaux de

1. Le projet de ce livre a été initialement formalisé à l’occasion d’un atelier
du congrès de l’Association française de science politique (AFSP) en 2005
à Lyon. Philippe Bezes et Alexandre Siné remercient chaleureusement les
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politiques publiques reste très limitée, particulièrement en France.
Alors que les recherches ont abondamment tiré les fils structurants
du pouvoir, de l’influence et de la centralité (analyse de réseaux), des
cadres cognitifs et des représentations (construction sociale des pro-
blèmes publics), des institutions et des ressources organisationnelles
(perspectives néo-institutionnalistes), elles n’ont que très peu
constitué en objet de recherche autonome les enjeux et les processus
d’extraction, d’allocation, de redistribution, de maîtrise et de contrôle
des ressources financières, budgétaires et fiscales, dans et par l’État.

Cette relative indifférence peut surprendre si l’on veut bien
admettre, avec le politiste Christopher Hood (1986), que les arts de
gouverner contemporains et les capacités étatiques reposent sur quatre
ressources cruciales : la nodalité relative à la production-manipulation
d’informations ; l’autorité qui correspond au pouvoir légal de déter-
miner le cours des choses en autorisant, en sanctionnant et en inter-
disant ; l’organisation qui renvoie à la construction d’architectures
destinées à mobiliser des agents publics, à mettre en place des équi-
pements et à produire des services publics ; les finances (treasury) qui
portent sur les façons dont les gouvernements lèvent (taxation) et
dépensent (distribution) des fonds. Tandis que les enjeux d’informa-
tion, de droit et de capacités administratives ont largement alimenté
les travaux d’analyse des politiques publiques, les questions liées aux
ressources financières n’ont qu’indirectement été mobilisées. Le « T »
de la matrice NATO des instruments de gouvernement (nodality,
authority, treasury, organization) semble constituer le maillon faible
des recherches de politiques publiques et, plus largement, de socio-
logie et de science politique.

Cette faiblesse relative est paradoxale tant les travaux fondateurs
de sociologie de l’État – ceux d’Alexis de Tocqueville, de Max Weber,
de Norbert Elias, de Joseph Schumpeter, plus récemment de Charles
Tilly – ont tous placé au centre de leurs analyses des processus de

quinze contributeurs de l’ouvrage pour leur confiance et leur détermination
constantes à tirer le fil des finances publiques. Ils remercient Nicolas
Delalande pour ses suggestions et sa relecture très utiles d’une version pré-
cédente de cette introduction, Sylvain Laurens pour sa participation stimu-
lante aux premières étapes du projet et Patrick Le Galès pour sa lecture, son
soutien inconditionnel et son enthousiasme communicatif.
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construction des États modernes, l’extraction de ressources, les capa-
cités administratives à lever l’impôt et le développement des fonctions
budgétaires, surtout avec l’essor de l’État providence au XXe siècle. Pas
d’État moderne sans ressources extraites permettant de fabriquer des
capacités administratives ; pas d’État interventionniste ou d’État pro-
vidence sans politiques publiques allouant et distribuant des res-
sources à des groupes multiples. De ce point de vue, l’histoire sociale
du champ d’études des finances publiques est révélatrice. Si la socio-
logie de l’État a précocement reconnu la prégnance des enjeux bud-
gétaires et fiscaux, les travaux d’analyse des politiques publiques,
dominants dans les années 1970, leur ont accordé une place plus
limitée et plus spécialisée. N’était-ce pas Margaret Levi qui constatait,
en 1988, à propos des enjeux fiscaux, qu’« en dehors de quelques
exceptions, les analystes politiques ont accordé une faible attention
aux modalités par lesquelles les gouvernements produisent et
extraient les revenus » (Levi, 1988, p. 6). Dans les manuels américains
de policy analysis, la place dévolue à l’étude des financements publics
est restée circonscrite et focalisée sur des enjeux de politiques pu-
bliques sectorielles (notamment la Sécurité sociale ou la santé). De ce
point de vue, il n’est pas surprenant d’observer que le regain des
recherches sur la fiscalité et les budgets dans la science politique nord-
américaine (cf. infra) est venu, depuis les années 1990, de travaux
issus des courants néo-institutionnalistes qui renouent avec les caté-
gories de pensée de la sociologie de l’État (Martin, Mehrotra et Prasad,
2009). Ce dynamisme récent contraste avec une production française
en sciences sociales trop peu développée, dans laquelle les finances
publiques ont d’abord été massivement un objet monopolisé par les
sciences juridiques. Cette carence connaît cependant plusieurs excep-
tions récentes significatives qui laissent présager un nouvel essor
(Théret, 1992 ; Piketty, 2001 ; Tristram, 2005 ; Siné, 2006 ; Leroy,
2007 et 2010 ; Lemoine 2008a, 2008b et 2011 ; Gayon et Lemoine,
2010 ; Delalande, 2009 et 2011 ; Spire, 2009 et 2011 ; Delalande et
Spire, 2010) et font resurgir l’originalité de quelques travaux fonda-
teurs (Ardant, 1965 ; Lalumière, 1963 ; Delorme et André, 1983). Notre
ouvrage voudrait contribuer à ce renouveau en montrant la fécondité
de l’objet « finances publiques ».
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La conviction de ce livre est que les questions financières, fiscales
et budgétaires constituent un enjeu transversal et incontournable de
l’action publique. L’entreprise collective qui le porte est destinée à
favoriser le développement d’une sociologie politique des finances
publiques2 dans le contexte français et à offrir un ensemble de re-
cherches que l’ouvrage invite à poursuivre et à développer. Bien évi-
demment, les finances publiques sont aussi saisies par d’autres
disciplines. La science économique s’y intéresse comme science des
modes d’allocation des ressources. Les approches privilégient des rai-
sonnements en termes de choix optimum, de coûts marginaux, de
taxation parfaite ou de recherches, implicitement normatives, sur le
bon niveau de dépenses publiques, l’allocation idéale des ressources
et la mesure des effets des agrégats budgétaires sur la société (en
termes de richesses, de croissance, d’égalité, de redistribution, etc.).
Les finances publiques constituent aussi un pan du droit public, ayant
historiquement revendiqué le titre de « sciences des finances pu-
bliques » ou de « science carrefour » (Gaudemet et Molinier, 1996) et
valorisé son ouverture par la prise en compte des différentes dimen-
sions (économiques, politiques, sociales, juridiques) du phénomène
(Jèze, 1925 ; Bouvier, Esclasson et Lassale, 2004). Champ académique
moins autonomisé que d’autres segments des savoirs juridiques, le
processus historique de différenciation des finances publiques au sein
du droit et sa relation avec les autres sciences sociales restent à étudier
(Bezes, 2010, p. 3-46 ; Leroy, 2010, p. 73-95). Dans ses contenus, le
cœur du droit des finances publiques reste cependant centré sur l’ana-
lyse des textes législatifs et réglementaires qui encadrent les processus
d’extraction, d’allocation et d’usage des ressources.

Les perspectives de sociologie politique tracées dans cet ouvrage
reposent sur d’autres fondements et d’autres interrogations. Elles
portent attention à des finances publiques incarnées, concrètes et tra-
versées par des enjeux de négociation, de pouvoir, de légitimité, de
valeurs, de conflits, de violence, de rétribution, etc., pour lesquels des

2. On lira avec profit les ouvrages de Marc Leroy inscrits dans cette pers-
pective (voir son ouvrage de synthèse Sociologie des finances publiques,
Leroy, 2007, et son ouvrage d’ensemble, Leroy, 2010). Son point de vue mêle
des approches sociologiques et des problématisations plus économiques ou
institutionnelles.
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acteurs ou des groupes sociaux se mobilisent. Elles considèrent que
les finances publiques constituent à la fois un terrain privilégié
d’observation et d’analyse des rapports de pouvoir politiques, admi-
nistratifs et sociaux et un ensemble de mécanismes d’extraction et
d’allocation des ressources qui structurent fortement la vie sociale,
économique, politique et administrative. À l’image du flux sanguin
dans le corps humain, les finances publiques constituent un fluide qui
circule dans l’État et dans la société. Si l’argent n’est pas souvent
directement visible dans les fonctionnements publics, de multiples
pratiques infèrent et donnent signe de son existence indispensable à
la vie du corps social et politique. Bref, l’argent est aussi bien large-
ment prélevé (sous la forme d’impôts, directs ou indirects, de taxes,
de redevances, etc.) que distribué, dans le cadre des nombreuses poli-
tiques publiques et selon de multiples modalités3.

D’un côté, les finances publiques sont un révélateur du politique
et du social ; elles constituent un lieu de cristallisation et d’expression
des luttes politiques et sociales dont elles sont le produit autant que
l’enjeu : le choix d’un impôt, la fixation d’un taux d’imposition, l’allo-
cation de ressources à certaines catégories sociales, les distributions
forcément inégales de financement reflètent des choix politiques, eux-
mêmes résultats de mobilisations, de conflits, de luttes de pouvoir et
d’arbitrages entre groupes sociaux et acteurs économiques et entre
gouvernants. D’un autre côté, les finances publiques sont structu-
rantes et contraignantes. Les impôts et taxes confèrent des ressources
aux États. Les dépenses publiques engagées dans des politiques pu-
bliques les octroient de manière différenciée. Les finances publiques
constituent ainsi une modalité d’action publique déclinée sous la
forme d’instruments variés et provoquant de multiples effets. Dès lors,
la fiscalité (qui ponctionne les revenus quels qu’ils soient) et les
dépenses publiques (qui produisent, soutiennent, aident, indemnisent,
etc. de façon variée) façonnent les existences humaines et sociales,
instaurent des disparités et des distinctions, diffusent des catégories

3. Ajoutons qu’il peut aussi être emprunté et versé par l’usage du déficit :
on octroie alors des ressources dont on ne dispose pas, mais que l’on prélè-
vera plus tard lorsqu’il faudra rembourser les emprunts et les intérêts de la
dette.
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et affectent les trajectoires sociales et économiques d’individus ou de
groupes ou entreprises par leur influence dans des domaines aussi
variés que les retraites, le logement, la santé, l’éducation, la formation
professionnelle, les interventions économiques, etc. Les finances
publiques sont aussi une fin en elles-mêmes. Les politiques budgé-
taires (d’expansion ou de rigueur) et fiscales (de taxation ou d’inci-
tation) en font un objet de régulation et de gouvernement.

Tirer le fil des finances publiques offre ainsi d’autres façons
d’étudier le politique et la société, ce que suggère Aaron Wildavsky
dans sa préface à The Politics of the Budgetary Process : « L’activité
budgétaire traite des finalités de la collectivité. Comment peuvent-
elles être coordonnées, comment leurs contradictions peuvent-elles
êtres conciliées et comment peuvent-elles permettre de résoudre les
problèmes persistants ? » (Wildavsky, 1979). Derrière la technicité
des mesures fiscales ou des instruments de politiques publiques, les
arcanes des processus budgétaires et les chiffres des lois de
finances, se dessinent des problèmes d’action collective et de hié-
rarchisation, des enjeux de pouvoir et de légitimité, l’exercice de
la coercition, l’élaboration de choix, la formation de buts collectifs
et de sentiments d’appartenance, l’expression de valeurs, les mul-
tiples effets politiques et sociaux au niveau désagrégé des groupes
et des individus, bref les formes variées de régulation du politique
et du social. Prendre comme objet d’analyse les dimensions bud-
gétaire, financière et fiscale de l’action publique fait émerger de
nouveaux éclairages pour comprendre les transformations de l’État
et de la société.

La suite de cette introduction propose de considérer les multiples
aspects que revêtent ou pourraient revêtir une sociologie politique
des finances publiques. Après avoir analysé et illustré les différentes
formes sociales quotidiennes à travers lesquelles nous appréhen-
dons les enjeux de finances publiques « au concret », nous rappel-
lerons combien les finances publiques constituent un objet cardinal
des travaux de sociologie de l’État faisant nettement percevoir, par
contraste, le traitement trop circonscrit que lui décerne l’analyse
des politiques publiques. Nous expliquerons aussi le regain récent,
dans le contexte nord-américain, des travaux sur la fiscalité ou les
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